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INTRODUCTION 

Par résolution du conseil municipal, la Commission sur les finances et l’administration est 
chargée de mener chaque année une consultation prébudgétaire auprès des 
Montréalaises et des Montréalais. Les avis recueillis orientent l’Administration municipale 
dans la planification des dépenses de fonctionnement et d’investissement de la Ville. 

Cette consultation permet aux personnes et aux organisations de toute l’agglomération de 
Montréal de discuter des orientations budgétaires avec les élus et les fonctionnaires 
responsables de l’élaboration du budget. Leurs préoccupations et enjeux peuvent ainsi 
être exprimés avant la présentation et l’adoption finale du budget de la Ville de Montréal.  

Ce rapport présente le processus de la consultation prébudgétaire 2026 et comporte trois 
sections. Les premières présentent les modalités de consultation du public et détaillent le 
déroulement de la consultation, les moyens de communication déployés pour informer la 
population, l’état de la participation, ainsi que le contenu du document de consultation. 
La dernière section est consacrée aux constats et aux recommandations de la 
Commission.  

En annexe, outre la résolution du conseil municipal, se trouvent la liste des personnes-
ressources en soutien à la Commission pour ce mandat, ainsi que la liste des personnes et 
des organisations ayant participé à la consultation prébudgétaire 2026. 
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1. PROCESSUS DE LA CONSULTATION 

Depuis 2019, la Commission sur les finances et l’administration mène une consultation 
prébudgétaire. Cette initiative vise à dynamiser la participation des citoyennes et des 
citoyens et des organismes de la société civile à la vie démocratique municipale, à 
promouvoir la transparence au sein de la Ville de Montréal et à favoriser l’émergence 
d’idées novatrices. 

Dans le cadre de ce mandat de compétence d’agglomération, la consultation se veut une 
occasion d’informer la population et les organismes sur les enjeux budgétaires de la Ville. 
Ainsi, l’édition 2026 de cette consultation portait à la fois sur les grandes priorités 
municipales et sur les moyens envisagés pour en assurer le financement. 

 

1.1 Déroulement de la consultation publique 

Le processus de la consultation prébudgétaire s’est déroulé sur un court calendrier de 
trois mois.  

Lancement de la consultation et séance d’information 
La consultation a été lancée le 17 avril 2025. Le document Perspectives budgétaires 2026, 
objet de la consultation, a été présenté en assemblée publique d’information le 2 mai 
2025, aux fins de l’élaboration des mémoires et opinions.   

Consultation des citoyennes et des citoyens 
La deuxième étape de la consultation, qui s’est déroulée en mai 2025, a été dédiée à la 
collecte des opinions du public. La Commission a reçu les mémoires et opinions entre le 17 
avril et le 21 mai, et a tenu deux séances d’audition des opinions, les 16 et 21 mai.   

Élaboration et adoption des recommandations 
Les membres de la Commission ont consacré une séance de travail à la préparation de la 
consultation, puis se sont réunis à trois reprises pour élaborer leurs recommandations. 
Ces dernières ont été présentées et adoptées lors d’une assemblée publique webdiffusée 
le 5 juin 2025, ce qui a clôturé le processus de consultation.  

https://montreal.ca/commissions-permanentes/commission-sur-les-finances-et-ladministration
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La documentation afférente à cette consultation publique peut être consultée à la Division 
du soutien aux commissions permanentes, aux conseils consultatifs et au Bureau de la 
présidence du conseil du Service du greffe, de même que sur la page web dédiée à la 
consultation, à : ville.montreal.qc.ca/consultation-prebudgetaire-2026. 

  

1.2 Communications annonçant la consultation publique   

Les informations relatives à la consultation prébudgétaire ont été communiquées par un 
avis public paru le 17 avril 2025 dans deux quotidiens montréalais, l’un francophone et 
l’autre anglophone, de même que sur le portail de la Ville. Cet avis public a été distribué 
aux arrondissements de la ville de Montréal ainsi qu’aux villes liées de l’agglomération de 
Montréal. 

Un appel à contribution a été transmis à près de 1 000 personnes ou groupes abonnés à 
l’infolettre des commissions permanentes. Des communiqués ont été diffusés par le 
Service du greffe à l’ensemble des médias nationaux et locaux. Des publications 
annonçant les grandes étapes du processus de consultation ont été relayées dans les 
médias sociaux des commissions permanentes. 

De plus, le Service des ressources humaines et des communications a diffusé un 
communiqué et utilisé les médias sociaux de la Ville pour faire la promotion de la 
consultation. 

Enfin, la documentation et les modalités de participation étaient disponibles sur le site des 
commissions permanentes, à l’adresse : www.montreal.qc.ca/consultation-prebudgetaire-
2026. Toute personne pouvait obtenir une copie papier en s’adressant au secrétariat des 
commissions permanentes. 

 

1.3 Bilan de la participation citoyenne 

En tout, la Commission a reçu 16 mémoires et présentations provenant de 13 personnes 
et organisations, en plus d’une opinion à l’oral (c’est-à-dire sans le dépôt d’une opinion 
écrite) et de 75 avis courts de citoyennes et de citoyens envoyés par courriel.  

Les avis reçus par la Commission ont couvert un large éventail de propositions visant à 
renforcer les politiques publiques de la Ville de Montréal. Des intervenants ont ainsi 
suggéré l’adoption de mesures écofiscales, le renforcement du soutien à la culture locale 
ainsi qu’à la diffusion des contenus montréalais, de même que des initiatives pour 

https://ville.montreal.qc.ca/consultation-prebudgetaire-2026
https://ville.montreal.qc.ca/consultation-prebudgetaire-2026
https://ville.montreal.qc.ca/consultation-prebudgetaire-2026
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améliorer la performance organisationnelle de la Ville et stimuler son développement 
économique. 

D’autres organismes ont formulé des recommandations pour bonifier le financement 
accordé aux entités qui contribuent activement à la réalisation des missions et objectifs 
municipaux. Enfin, un organisme a présenté des propositions concrètes visant à accroître 
l’offre de logements sociaux sur le territoire montréalais. 

La Commission a reçu des opinions orales et écrites, ainsi qu’un nombre important d’avis 
courts, exprimant une volonté citoyenne de revoir le budget alloué au Service de police de 
la Ville de Montréal. Ces interventions préconisent une réaffectation partielle des 
ressources financières vers d’autres secteurs de la société civile, notamment 
l’hébergement d’urgence, la prévention communautaire et le soutien aux populations 
vulnérables. 

Au total, ce sont 20 personnes inscrites qui ont pris part à l’une ou l’autre des quatre 
assemblées publiques tenues dans le cadre de la consultation prébudgétaire, dont deux 
comportaient une période de questions et de commentaires du public.  

Séances d’audition des opinions 
Les 16 et 21 mai, la Commission a tenu deux séances d’audition des opinions. La première 
s’est déroulée à la salle des Armoiries de l’hôtel de ville de Montréal et était webdiffusée 
afin d’en assurer l’accessibilité au plus grand nombre. La seconde séance s’est tenue 
exclusivement en ligne, dans une volonté de favoriser une participation élargie et 
inclusive.   

Au total, la Commission a entendu huit présentations orales, livrées par des personnes 
ainsi que par des représentantes et représentants d’organisations. La liste des 
intervenantes, intervenants et organismes figure à l’annexe 2. 

Tous les avis déposés à la Commission sont disponibles sur la page consacrée à la 
consultation, à www.montreal.qc.ca/consultation-prebudgetaire-2026. Les séances 
d’audition des opinions peuvent être visionnées en différé sur la liste de lecture YouTube 
de la Commission. 

 

https://ville.montreal.qc.ca/consultation-prebudgetaire-2026
https://youtube.com/playlist?list=PLTCuXtmZ_Ew4AG2NKghi84EFHxVAUmjT5&feature=shared
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1.4 Adoption des recommandations 

Cette consultation s’est clôturée le 5 juin 2025 par une assemblée publique au cours de 
laquelle le président de la Commission a fait la lecture des 13 recommandations soumises 
à l’Administration municipale. Les recommandations ont été adoptées à l’unanimité sur 
une proposition de M. Benoit Gratton, appuyée par M. Younes Boukala.  

M. Laurent Desbois et M. Alan DeSousa ont exprimé leur dissidence à la recommandation 
6. 
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2. DOCUMENT DE CONSULTATION 

Le document d’information et guide de la consultation, intitulé Perspectives budgétaire 
2026, a été préparé par le Service des finances et de l’évaluation foncière de la Ville de 
Montréal. Il présente des éléments de contexte sur le partage des compétences entre le 
conseil d’agglomération et les conseils municipal et d’arrondissement, sur les politiques 
financières guidant les actions de l’Administration municipale, de même que sur le budget 
en cours, l’équilibre budgétaire et les impacts des décisions sur ce budget. Enfin, le 
document présente l’axe de réflexion sur lequel les personnes intéressées étaient invitées 
à contribuer : 

Considérant le défi budgétaire structurel et récurrent de la Ville, ainsi que la croissance du 
coût des services à la population, l’administration municipale pose la question suivante : 
Quelle(s) devraient être les priorité(s) de la Ville pour 2026 et comment les financeriez-
vous ? 

Le document de consultation a été présenté le 2 mai 2025 lors d’une assemblée publique 
d’information tenue à la salle des Armoiries de l’hôtel de ville de Montréal, par 
Mme Catherine Roch-Hansen, chargée de pratique et d’expertise principale. Mme Roch-
Hansen était accompagnée par M. Gildas S. Gbaguidi, directeur — Planification financière 
et fiscale. L’élu responsable du dossier au comité exécutif de la Ville de Montréal, 
M. Benoit Dorais, a prononcé le mot d’ouverture inaugurant les travaux. 

Le document et la présentation peuvent être consultés sur la page dédiée à la 
consultation et l’assemblée d’information peut être visionnée à partir de la liste de lecture 
YouTube de la Commission.   

  

http://www.ville.montreal.qc.ca/consultation-prebudgetaire-2026
http://www.ville.montreal.qc.ca/consultation-prebudgetaire-2026
https://www.youtube.com/live/yqqTpvXa9oo?feature=shared
https://www.youtube.com/live/yqqTpvXa9oo?feature=shared
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3. CONSTATS ET RECOMMANDATIONS 

Pour une septième année, la Commission sur les finances et l’administration a mené une 
consultation prébudgétaire, offrant ainsi aux citoyennes, citoyens et organismes l’occasion 
de faire entendre leur voix sur les priorités budgétaires de la Ville. L’édition 2026 de cette 
consultation a porté sur les grandes priorités municipales et sur les moyens envisagés 
pour en assurer le financement.  

Les commissaires expriment leur gratitude envers toutes les personnes et organisations 
qui ont partagé leurs avis et opinions. Ils soulignent la qualité des propositions soumises, 
notamment celles mettant de l’avant des solutions innovantes aux enjeux financiers de 
Montréal. Les membres de la Commission expriment également leur reconnaissance 
envers le Service des finances et de l’évaluation foncière pour son appui durant leurs 
travaux. 

À l’issue de leurs travaux, au cours desquels les membres de la Commission sur les 
finances et l’administration ont examiné attentivement les propositions et commentaires 
reçus, ils présentent les constats et recommandations suivants : 

1. Perspectives budgétaires 2026 

CONSIDÉRANT les politiques financières adoptées par la Ville de Montréal afin d’assurer 
une saine gestion des fonds publics, ainsi que les démarches de révision et d’optimisation 
de l’affectation des ressources et de diversification des sources de revenus;  

CONSIDÉRANT que la croissance de la majorité des revenus de la Ville, soit l’indexation de 
la taxation foncière et des quotes-parts, est liée à l’évolution de l’inflation applicable aux 
charges fiscales; 

CONSIDÉRANT les effets de la croissance naturelle de certains postes de dépenses de la 
Ville, notamment l’indexation de la masse salariale découlant des conventions collectives, 
ainsi que l’augmentation des coûts liés à l’électricité et aux carburants;  
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CONSIDÉRANT le coût associé au service de la dette, ainsi que la stratégie de paiement au 
comptant qui représente, pour les années 2025 à 2027, un versement total de 1 746 M$, 
soit 475 M$ pour 2025, 582 M$ pour 2026 et 689 M$ pour 2027;  

CONSIDÉRANT l’engagement réitéré par l’Administration de ramener le ratio 
d’endettement sous la barre des 100 % d’ici 2027, conformément aux paramètres établis 
par la Politique de gestion de la dette; 

CONSIDÉRANT les besoins liés au développement de la Ville et aux priorités de 
l’Administration, comme la hausse des investissements pour financer les déplacements en 
transports collectifs et actifs;  

CONSIDÉRANT la volonté exprimée par l’Administration de revoir les sources de revenus 
de la Ville afin de les diversifier davantage;  

CONSIDÉRANT le défi d’équilibre, estimé à 215,2 M$, identifié entre les dépenses 
projetées et les revenus anticipés pour l’exercice budgétaire 2026;    

CONSIDÉRANT la revue des activités et des programmes, qui vise à garantir l’adéquation 
des activités de la Ville de Montréal avec sa mission de base, ses champs de compétence, 
son plan stratégique 2030 et ses autres priorités organisationnelles;   

CONSIDÉRANT que la revue des activités et programmes est un exercice transversal aux 
services centraux et pluriannuel;  

CONSIDÉRANT l’Indice d’équité des milieux de vie, un outil territorial permettant 
d’identifier les secteurs cumulant des vulnérabilités sociales, économiques, 
environnementales et d’accès aux infrastructures, aux équipements et aux services, afin 
de guider la priorisation des investissements municipaux;    

CONSIDÉRANT la vétusté de certaines infrastructures et équipements publics et que 
certains secteurs de la Ville de Montréal sont sous-dotés en infrastructures et 
équipements collectifs;    

CONSIDÉRANT les programmes d’immobilisations du conseil municipal destinés à des 
projets ou des programmes de compétence d’arrondissement, comme le Programme des 
installations sportives extérieures et le Programme complémentaire de planage-
revêtement — Local;  
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CONSIDÉRANT que l’élaboration budgétaire des services centraux repose sur la 
reconduction du budget de l’année précédente, à laquelle s’ajoutent des bonifications 
ponctuelles.  

La Commission formule les recommandations suivantes à l’Administration : 

R-1.  Poursuivre et intensifier les efforts d’optimisation budgétaire dans le cadre de 
l’élaboration du budget 2026. 

R-2.  Poursuivre la revue des activités et des programmes, tout en envisageant une 
révision de l’attribution budgétaire des services centraux afin de favoriser une 
approche fondée sur les besoins réels et les priorités stratégiques. 

R-3. Assurer la soutenabilité de la dette — en maîtrisant l’endettement, en visant un 
ratio de la dette sur les revenus annuels de 100 % en 2027, en poursuivant les 
paiements au comptant et en visant les objectifs contenus dans la Politique de la 
gestion de la dette — et contenir le rythme des dépenses. 

R-4. Entamer les démarches afin de revoir de manière diligente le mode actuel de 
financement des arrondissements, tant en ce qui concerne les budgets de 
fonctionnement que les programmes d’immobilisations (PDI), en assurant une 
révision équitable. 

 

2.  Performance organisationnelle de la Ville de Montréal  

CONSIDÉRANT que selon l’Association des scientifiques et ingénieurs de Montréal, la Ville 
a recours à de la main-d’œuvre externe, notamment pour les activités du Service de l’eau, 
du Service des infrastructures du réseau routier et du Service de l’urbanisme et de la 
mobilité, ce qui peut freiner le développement, la consolidation et la pérennisation de 
l’expertise interne;   

CONSIDÉRANT les efforts de mutualisation entre les arrondissements, comme les activités 
d’entretien, d’éclairage, de signalisation et du marquage de la chaussée délégués à 
l’arrondissement de Rosemont— La Petite-Patrie, qui visent à favoriser une meilleure 
coordination interarrondissements et à améliorer l’efficience opérationnelle;   

CONSIDÉRANT les responsabilités qui incombent à la Ville de Montréal en tant que 
métropole du Québec, ainsi que sa volonté affirmée de favoriser un partage plus équitable 
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et cohérent des responsabilités et des ressources entre les différents paliers de 
gouvernement;  

CONSIDÉRANT les coûts importants assumés par la Ville de Montréal en raison de 
l’insuffisance des ressources en matière de logement social, d’hébergement d’urgence et 
de services d’accompagnement psychosocial pour les personnes en situation d’itinérance;  

CONSIDÉRANT la nécessité de documenter ces impacts sur les services municipaux, afin de 
soutenir les démarches de revendication pour un partage plus équitable des 
responsabilités et du financement entre les différents paliers de gouvernement;    

CONSIDÉRANT qu’une étude réalisée pour l’Union des municipalités du Québec en 2023 
estime que les coûts totaux annuels pour une personne en situation d’itinérance au 
Québec, qui vit dans la rue, s’élèvent à 72 521 $1;  

CONSIDÉRANT que, d’année en année, le budget du Service de police de la Ville de 
Montréal (SPVM) est dépassé de manière significative, générant des écarts budgétaires 
récurrents;  

CONSIDÉRANT que les revenus issus des amendes et des pénalités sont sous-estimés dans 
les prévisions budgétaires annuelles, ce qui nuit à la précision des projections financières;  

CONSIDÉRANT que des organisations partenaires collaborent à la réalisation des objectifs 
et des missions de la Ville, notamment dans l’atteinte des objectifs du Plan climat 2020-
2030.  

La Commission formule les recommandations suivantes à l’Administration : 

R-5.  Renforcer le développement des compétences internes dans les secteurs où la Ville 
a le plus recours à de la main-d’œuvre ou à de l’expertise externe et analyser la 
possibilité de prioriser l’exécution interne des projets récurrents et la surveillance 
des travaux réalisés pour la Ville. 

 
1 « État de situation et analyse d’impact des programmes de prévention et de lutte contre l’itinérance au 
Québec sur les municipalités », rapport remis à l’Union des municipalités du Québec le 13 septembre 2023 
et cité dans le mémoire du FRAPRU, https://umq.qc.ca/wp-content/uploads/2023/09/umq-itinerance-
rapport-finalvrev.pdf. 



 

 
12 

R-6.  Analyser les possibilités de mutualisation des ressources internes entre les services 
centraux et les arrondissements, afin d’améliorer la performance organisationnelle 
à l’échelle de la Ville. 

R-7.  Évaluer et quantifier les coûts financiers et humains assumés par la Ville, incluant 
les organisations paramunicipales, en raison de l’insuffisance des programmes 
provinciaux et fédéraux en matière de logement social, d’hébergement d’urgence 
et de services d’accompagnement psychosocial pour les personnes en situation 
d’itinérance. 

R-8.  Réclamer du gouvernement du Québec les financements nécessaires pour 
rehausser de façon significative et pérenne l’offre d’hébergement d’urgence et 
l’accompagnement nécessaire en faveur des personnes en situation d’itinérance. 

R-9. Fournir un financement prévisible et stable aux organisations qui contribuent aux 
missions de la Ville, notamment par la mise en place d’ententes pluriannuelles 
indexées, afin de soutenir durablement leur contribution aux objectifs municipaux. 

 

3.  Solutions innovantes pour le financement et le développement de la Ville de 
Montréal   

CONSIDÉRANT le projet de Politique de développement culturel 2025-2030, la Politique de 
la vie nocturne montréalaise et son plan d’action, ainsi que les mesures de soutien 
existantes comme les subventions aux salles de spectacles et aux Sociétés de 
développement commercial, qui témoignent de l’engagement de la Ville envers la vitalité 
culturelle et économique de ses quartiers;  

CONSIDÉRANT la richesse et la vitalité de la vie culturelle montréalaise, son rôle essentiel 
dans l’animation des quartiers, ainsi que l’apport significatif des groupes, des diffuseurs, 
des artistes et des artisans et artisanes au dynamisme culturel, au développement 
économique, à l’attractivité touristique et à la vitalité de Montréal;  

CONSIDÉRANT que les grands événements bénéficient de l’accès aux ressources et aux 
infrastructures de la Ville, notamment l’occupation de sites publics et le soutien logistique, 
incluant l’intervention des services policiers;  
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CONSIDÉRANT les diverses mesures mises en place dans plusieurs villes nord-américaines 
pour financer la culture et les arts, comme l’imposition de taxes sur les billets de 
spectacles et d’événements par les villes de Chicago, Seattle et Winnipeg;  

CONSIDÉRANT que les décisions budgétaires de la Ville doivent intégrer des considérations 
environnementales et favoriser des initiatives durables, comme des investissements dans 
les infrastructures vertes et des projets visant à réduire l’empreinte carbone de la ville; 

CONSIDÉRANT les engagements du Plan climat 2020–2030, ainsi que l’objectif de la Ville 
d’atteindre la carboneutralité d’ici 2050 et de réduire de 55 % ses émissions de gaz à effet 
de serre d’ici 2030, par rapport au niveau de référence de 1990;    

CONSIDÉRANT que le mandat d’attraction de talents internationaux de Montréal 
international, soutenu par le ministère de l’Immigration, de la Francisation et de 
l’Intégration, a pris fin le 31 mars 2025;  

CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a réduit de 20 % l’émission des certificats 
d’acceptation du Québec pour 2025-2026, requis pour les personnes de l’étranger 
souhaitant poursuivre des études dans la province;  

CONSIDÉRANT que l’attraction d’étudiants et de chercheurs internationaux contribue au 
rayonnement académique et scientifique de Montréal, stimule l’économie locale et 
enrichit la diversité culturelle de la métropole;   

CONSIDÉRANT les récentes mesures prises par l’administration américaine, notamment la 
révocation de la certification SEVIS de l’Université Harvard, interdisant à cette institution 
d’accueillir des étudiantes et étudiants étrangers pour l’année universitaire 2025-2026, et 
les répercussions majeures de telles décisions sur l’attractivité aux États-Unis auprès de la 
clientèle étudiante ainsi que des chercheuses et chercheurs. 

La Commission formule les recommandations suivantes à l’Administration : 

R-10.  Analyser les expériences nord-américaines de mise en place d’une contribution 
financière à l’achat de billets pour des événements de très grande envergure, afin 
de déterminer si une telle mesure permettrait de soutenir l’essor et le 
rayonnement de la culture locale. 
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R-11. Analyser la possibilité de mettre en place un mécanisme de compensation 
financière, à la charge des promoteurs d’événements lucratifs majeurs, afin de 
couvrir les coûts des services d’ordre assurés par le SPVM, tout en considérant le 
financement offert par la Ville de Montréal et les gouvernements, ainsi que les 
retombées économiques des événements.   

R-12.  Identifier et adopter, au cours des prochaines années, des mesures d’écofiscalité 
susceptibles d’encourager des comportements écoresponsables et de faciliter la 
transition écologique de la Ville de Montréal et faire le bilan de ces mesures.   

R-13.  Interpeler le gouvernement du Québec afin qu’il poursuive le mandat donné à 
Montréal international pour l’attraction de talents internationaux.   

 

***** 

Sur une proposition de M. Benoit Gratton, appuyée par M. Younes Boukala, les 
recommandations ont été adoptées à l’unanimité lors de l’assemblée publique qui s’est 
tenue le 5 juin 2025 par webdiffusion. 

M. Laurent Desbois et M. Alan DeSousa ont exprimé leur dissidence à la recommandation 
6. 
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CONCLUSION 

Les commissaires tiennent à exprimer leur gratitude envers toutes les personnes et 
organisations qui ont contribué par leurs avis à cet exercice. Ces contributions sont 
essentielles pour alimenter les orientations et améliorer les politiques municipales.  

Ils remercient également chaleureusement l’équipe du Service des finances et de 
l’évaluation foncière pour son soutien et son expertise tout au long du mandat, en 
particulier les personnes mentionnées en annexe. 

Conformément au Règlement sur les commissions permanentes du conseil municipal (06-
009), ce rapport peut être consulté à la Division du soutien aux commissions 
permanentes, aux conseils consultatifs et au Bureau de la présidence du conseil, de même 
que sur la page des commissions permanentes : montreal.ca/sujets/commissions-
permanentes.  

 

  

http://montreal.ca/sujets/commissions-permanentes
http://montreal.ca/sujets/commissions-permanentes
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ANNEXE 1 : Le mandat de la Commission 

     

 

Extrait authentique du procès-verbal d’une assemblée du conseil municipal 

Assemblée ordinaire du lundi 28 mai 2018 
Séance tenue le 29 mai 2018  Résolution : CM18 0710  

 
 
Motion de l’opposition officielle pour que Montréal mette en place des consultations 
prébudgétaires annuelles 
 
Attendu que le budget 2018 de la Ville de Montréal représente plus de cinq milliards quatre cent 
soixante-dix millions de dollars et que le Programme triennal d’immobilisations (PTI) 2018-2020 
prévoit des investissements de six milliards trois cent quatre-vingt-trois millions de dollars; 
 
Attendu que le budget et le PTI sont des documents centraux en démocratie municipale, puisqu’ils 
représentent et concrétisent les engagements de la Ville envers ses citoyens, en plus de définir les 
priorités et les orientations qui sont données à la prestation des services publics; 
 
Attendu que les gouvernements du Québec et du Canada mènent depuis plusieurs années des 
consultations prébudgétaires et qu’ils reconnaissent la contribution déterminante des citoyens dans 
leurs choix d’orientations en vue de la préparation de leur budget annuel; 
 
Attendu que certains arrondissements, notamment Le Plateau-Mont-Royal et Le Sud Ouest, tiennent 
déjà des consultations auprès des citoyens dans le cadre de l’élaboration de leur budget 
d’arrondissement; 
 
Attendu que la mise en place de consultations prébudgétaires annuelles à la Ville de Montréal 
permettra d’améliorer la participation des citoyens et des organismes de la société civile à la vie 
démocratique municipale et de consolider la culture de la transparence à la Ville de Montréal; 
 
Attendu que lors de l’étude du budget 2018, la Commission sur les finances et l’administration (CFA) 
a recommandé unanimement en 2018 que l’administration consulte en amont de la préparation de 
son budget l’Association des municipalités de banlieues, la CFA ainsi que la Table des maires 
d’arrondissement sur ses orientations, priorités et prévisions budgétaires (R-2, R-3 et R-4); 
 
Attendu qu’une telle consultation annuelle offrira une occasion pour échanger avec la population, 
connaître ses priorités et faire émerger de nouvelles idées et qu’il est souhaitable que la population 
ne soit pas prise par surprise lors de la publication d’un budget par l’administration municipale; 
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Attendu que lors d’une telle consultation plusieurs acteurs économiques et sociocommunautaires 
montréalais auront l’occasion d’apporter une contribution unique et pertinente à l’élaboration du 
budget de la Ville; 
 

Il est proposé par M. Lionel Perez 
  

appuyé par M. Frantz Benjamin 
 
 

1- que le conseil municipal mandate la Commission sur les finances et l’administration de mener 
dès cette année et annuellement une consultation prébudgétaire publique et en ligne à laquelle 
les citoyens, les partenaires de la société civile et les élus sont conviés afin de recueillir les idées 
et les suggestions des Montréalais en vue de l’élaboration du budget et du Programme triennal 
d’immobilisations (PTI) de l’année subséquente; 

 
2- que la Commission dépose chaque année son rapport au conseil municipal lors de la séance 
du mois de septembre.  

 
__________________ 
 
Un débat s’engage. 
__________________ 
 
 
À 16 h 04, la présidente du conseil, Mme Cathy Wong, reprend le fauteuil présidentiel. 
 
 
Il est proposé par   M. Benoit Dorais  
 
          appuyé par   M. François Limoges 
                                
d’apporter les amendements suivants à l’article 65.02 : 
 

1- De supprimer au 7e « Attendu » les mots « et qu’il est souhaitable que la population ne soit 
pas prise par surprise lors de la publication d’un budget par l’administration municipale »; 
2- D’ajouter un 9e « Attendu » qui se lit comme suit :  
« Attendu que, d’ici le mois de septembre 2018, la charge de travail de la Commission sur les 
finances et l’administration est déjà importante, notamment avec l’étude du rapport du Vérificateur 
général »; 
3-  De supprimer dans le 1er « Résolu » les mots « dès cette année » et « et en ligne »; 
4- De remplacer dans le 2e « Résolu » le mot « septembre » par le mot « juin ». 

 
__________________ 
 
Un débat s’engage sur la proposition d’amendement des conseillers Dorais et Limoges. 
__________________ 
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Le chef de l’opposition officielle accueille favorablement la proposition d’amendement des conseillers 
Dorais et Limoges et il souhaite ajouter son nom à titre d’appuyeur. 
 
La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, met aux voix la proposition d’amendement des 
conseillers Dorais, Limoges et Perez et la déclare adoptée à l’unanimité. 
 
La présidente du conseil cède la parole au chef de l’opposition officielle, M. Lionel Perez afin qu’il 
exerce son droit de réplique. 
  
La présidente du conseil met aux voix l’article 65.02, tel qu’amendé et le déclare adopté à l’unanimité, 
et il est 
 
RÉSOLU 
 
en conséquence.  
 
65,02    
/cb 
 
 
Valérie PLANTE Yves SAINDON 
______________________________ ______________________________ 
Mairesse Greffier de la Ville 

 
 
(certifié conforme) 
 
 
______________________________ 
Yves SAINDON 
Greffier de la Ville 
 
Signée électroniquement le 4 juin 2018 
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ANNEXE 2 : Personnes ayant participé à la consultation publique 

Séance d’audition des opinions du 16 mai 2025 

 
Giselle Gesuale, présidente, et Philippe Leblanc, trésorier, Association des scientifiques et 
ingénieurs de Montréal  

Stéphane Paquet, président-directeur général, et Joëlle Chatel-DeRepentigny, vice-
présidente, Stratégie et communications, Montréal international 

Clélia Sève, directrice générale, Regroupement des éco-quartiers 

Gunther Gamper, coordonnateur général de la Table de concertation culturelle Villeray 
Parc Extension, Christian Toussaint, chargé de concertation culture pour Vivre Saint-
Michel en santé, et Martin Vinette, Directeur général de Voies culturelles des faubourgs, 
Alliance montréalaise des tables de concertation culturelles 

Carl Lafrenière, organisateur communautaire et Catherine Lussier, coordonnatrice, Front 
d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) 

 
Séance d’audition des opinions du 21 mai 2025 

 
Blaise Rémillard, directeur général par intérim, Conseil régional de l’environnement de 
Montréal 
 
Orlando Nicoletti 

Ted Rutland, Université Concordia 

 
Mémoires et avis déposés sans présentation 

 
Coalition pour le définancement de la police de Montréal (en français et en anglais) 

Culture Montréal 
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Les Amis de la montagne 

Les Scènes de musique alternatives du Québec 

Table de concertation des groupes de femmes de Montréal 

Gilles Thériault 

 

Personnes ayant transmis un avis court 
 
 
Frankie Beaudet 
Ellen Belshaw 
Florence Bengle 
Sydney Bhalla 
Sophie Boivin-Joannette 
Leila Boutfaghoua 
Anna Can 
Dahlia Chan Tang 
Freyja Chapman 
Gabriela Corluka 
Ève Constantin 
Stephanie Creaghan 
Rosemaryellen Deuling 
Sara-A. Djaoud 
Noeli D’Ostie-Racine 
Pénélope Dubois 
Katia Freak Dumais-Émond 
Fern Lou Fernandez 
Surah Field-Green 
Samantha Fish 
Alessia Gadoua 
Priscilla Gilbert-Paquin 
Wolfe Girardin Jodoin 
Maude Goutier-Massey 
Ava Hoechsmann 

Auguste Jémus St-Pierre 
Kelly McLeod 
Tamara Harkness 
Jennifer Kaplan 
Anthony Korkidakis 
Caroline Kunzle 
Skylar Laidman 
Catherine Lamoureux 
Delilah Lanno 
Violet Lapointe 
Les locataires du 444 rue Gilford 
Ariane Lessard 
KeXin Li 
Wawa Li 
Ariane Lussier-Gendron 
Alexis Marcoux Rouleau 
Tyra Masayoshi 
Robert Menzies 
Marianna Musset 
Nicolas Oligny 
Tris Olson 
Rhetta Parnas 
Sigrid Patterson 
Vei Pelletier 
Marianne Pelton 
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Jennie Philpott 
Julia Pohl-Miranda 
Camille Pont 
Dominic Porter 
Jonathan Provost 
Alexandre Robertson 
Jenna Rose 
Leila Salazar 
Amanda Siino 
Holly Silveiro 
Julie St-Pierre 
Dinaïg Stall 
Patrick Stephan 

Greg Sweetapple 
Dany Tardif 
Elena Tresierra-Farbridge 
Marlo Turner Ritchie 
Valentina Velez Diez 
Charles B. Verreault 
Lily Vonk 
Claire Waldie 
Jason Walls 
Jamie Wright 
Soukaina Zniber 
Paula Zuniga 
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ANNEXE 3 : Personnes-ressources en soutien à la Commission 

Responsable politique 

 
Benoit Dorais, vice-président du comité exécutif de la Ville de Montréal et responsable 
des finances et de l’évaluation foncière, de l’habitation, de la stratégie immobilière et des 
affaires juridiques  

 

Service des finances et de l’évaluation foncière 

 
Francine Laverdière, directrice du Service des finances 

Gildas Gbaguidi, directeur, budget et planification financière et fiscale 

Stéphanie Rault, cheffe de division, budget 

Catherine Roch-Hansen, chargée d’expertise et de pratique principale, Division de la 
planification budgétaire et fiscale 

 

Service des ressources humaines et des communications 

 
Claire Prédagne, chargée de communication  

Gonzalo Nunez, relationniste 

 



 

 

ANNEXE 4 : Recommandations 

R-1.  Poursuivre et intensifier les efforts d’optimisation budgétaire dans le cadre de 
l’élaboration du budget 2026.   

R-2. Poursuivre la revue des activités et des programmes, tout en envisageant une 
révision de l’attribution budgétaire des services centraux afin de favoriser une 
approche fondée sur les besoins réels et les priorités stratégiques.  

R-3. Assurer la soutenabilité de la dette — en maîtrisant l’endettement, en visant un 
ratio de la dette sur les revenus annuels de 100 % en 2027, en poursuivant les 
paiements au comptant et en visant les objectifs contenus dans la Politique de la 
gestion de la dette — et contenir le rythme des dépenses.   

R-4.  Entamer les démarches afin de revoir de manière diligente le mode actuel de 
financement des arrondissements, tant en ce qui concerne les budgets de 
fonctionnement que les programmes d’immobilisations (PDI), en assurant une 
révision équitable.  

R-5.  Renforcer le développement des compétences internes dans les secteurs où la Ville 
a le plus recours à de la main-d’œuvre ou à de l’expertise externe et analyser la 
possibilité de prioriser l’exécution interne des projets récurrents et la surveillance 
des travaux réalisés pour la Ville.  

R-6. Analyser les possibilités de mutualisation des ressources internes entre les services 
centraux et les arrondissements, afin d’améliorer la performance organisationnelle 
à l’échelle de la Ville.  

R-7.  Évaluer et quantifier les coûts financiers et humains assumés par la Ville, incluant 
les organisations paramunicipales, en raison de l’insuffisance des programmes 
provinciaux et fédéraux en matière de logement social, d’hébergement d’urgence 
et de services d’accompagnement psychosocial pour les personnes en situation 
d’itinérance.   

R-8. Réclamer du gouvernement du Québec les financements nécessaires pour 
rehausser de façon significative et pérenne l’offre d’hébergement d’urgence et 
l’accompagnement nécessaire en faveur des personnes en situation d’itinérance.  

R-9.  Fournir un financement prévisible et stable aux organisations qui contribuent aux 
missions de la Ville, notamment par la mise en place d’ententes pluriannuelles 
indexées, afin de soutenir durablement leur contribution aux objectifs municipaux.
  



 

 

R-10. Analyser les expériences nord-américaines de mise en place d’une contribution 
financière à l’achat de billets pour des événements de très grande envergure, afin 
de déterminer si une telle mesure permettrait de soutenir l’essor et le 
rayonnement de la culture locale.  

R-11.  Analyser la possibilité de mettre en place un mécanisme de compensation 
financière, à la charge des promoteurs d’événements lucratifs majeurs, afin de 
couvrir les coûts des services d’ordre assurés par le SPVM, tout en considérant le 
financement offert par la Ville de Montréal et les gouvernements, ainsi que les 
retombées économiques des événements.  

R-12. Identifier et adopter, au cours des prochaines années, des mesures d’écofiscalité 
susceptibles d’encourager des comportements écoresponsables et de faciliter la 
transition écologique de la Ville de Montréal et faire le bilan de ces mesures.     

R-13.  Interpeler le gouvernement du Québec afin qu’il poursuive le mandat donné à 
Montréal international pour l’attraction de talents internationaux.     

 
  



 

 

 
 
 
 
 
 
Ville de Montréal   
Service du greffe  
Division du soutien aux commissions permanentes,  
aux conseils consultatifs et au Bureau de la présidence du conseil     
 

 

JUIN 2025 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Pour suivre les travaux et l’actualité des commissions permanentes 

S’abonner à l’infolettre des commissions 
Visitez la page des commissions permanentes : montreal.ca/sujets/commissions-permanentes 
Suivez-nous sur les réseaux sociaux 

@commissions.mtl 
@Comm_MTL 

 

http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=6877,138879620&_dad=portal&_schema=PORTAL
https://montreal.ca/sujets/commissions-permanentes

	2057-03_Couv_Rapport-CFA_2026_8,5x11po_2 (1).pdf
	Consultation prébudgétaire 2026 - Rapport et recommandations.pdf
	1. PROCESSUS DE LA CONSULTATION
	1.1 Déroulement de la consultation publique
	Lancement de la consultation et séance d’information
	Consultation des citoyennes et des citoyens
	Élaboration et adoption des recommandations

	1.2 Communications annonçant la consultation publique
	1.3 Bilan de la participation citoyenne
	Séances d’audition des opinions

	1.4 Adoption des recommandations

	2. DOCUMENT DE CONSULTATION
	3. CONSTATS ET RECOMMANDATIONS
	CONCLUSION
	ANNEXE 1 : Le mandat de la Commission
	ANNEXE 2 : Personnes ayant participé à la consultation publique
	ANNEXE 3 : Personnes-ressources en soutien à la Commission
	ANNEXE 4 : Recommandations


